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REPERES DE LECTURE 

Le document intègre différents pictogrammes qui vous sont présentés ci-dessous. 

 

Repère visuel Objectif 

 

Identifier rapidement nos engagements clés 

 

Mettre en évidence certaines de nos innovations et nos points différenciants 

 

Identifier nos démarches en termes de responsabilité environnementale, 

sociale, et sociétale 
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1.1. Un dispositif à votre service 

VOTRE LIEU D’ACCUEIL 

 

Les bureaux d’accueil sont à l’adresse suivante : 

 

305, avenue de Colchester  

CS 40506 

84908 AVIGNON CEDEX 9 

 

Nos bureaux sont ouverts au public du lundi au vendredi 

de 8h30 à 12h15 et de 13h30 à 16h15 

 

 

 

 

TOUTES VOS DEMARCHES SANS VOUS DEPLACER 

 
 

 

 

 

LES INTERLOCUTEURS VEOLIA A VOS COTES 
 

LA REGION MEDITERRANEE 
 

Depuis le 1er janvier 2018, la Région MEDITERRANNE est découpée en 8 TERRITOIRES 

Cette nouvelle organisation permet une grande réactivité au plus près du terrain, en maintenant la proximité 

des relations avec les partenaires institutionnels et les administrations qui interviennent dans le domaine de 

l’eau et de l’assainissement, et conserve une  mutualisation des connaissances entre les Territoires et la 

Région. 

 

09 69 329 328* 
 

 *nouveau numéro d’appel non surtaxé 

24h/24 – 7j/7  
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LE TERRITOIRE VAUCLUSE :  
 

Le Territoire VAUCLUSE, une équipe de 68 salariés formés pour vous accompagner dans vos 

problématiques de gestion de l’eau et de l’assainissement. 

En charge des contrats eau et assainissement sur plusieurs communes et regroupements de communes des  

Départements du Vaucluse, des Bouches du Rhône et du Gard, le Territoire Vaucluse dispose des 

compétences et des matériels nécessaires pour mener à bien sa mission de délégataire de service public. 

 

Les sites sont implantés au plus près des installations dont nous assurons la gestion. Notre maillage 

territorial permet à chaque Collectivité couverte d’être située à moins de 30 km d’une implantation locale de 

Veolia Eau. 

L’accueil physique des consommateurs, l’exploitation des usines, la maintenance des réseaux sont en effet 

assurés au quotidien par des équipes locales. La bonne connaissance qu’elles ont de leur environnement, 

forgée par des années de pratique du terrain, est un gage de fiabilité, d’efficacité et de rapidité 

d’intervention.  

 

Pour apporter des réponses adaptées aux problématiques locales de ses clients, le Territoire Vaucluse 

s’appuie sur un professionnalisme toujours accru de ses équipes. 

Renforcer la qualité du service de proximité, développer des compétences, participer à des actions RSE, 

accorder une priorité constante à la formation, à la sécurité, ainsi qu’à la promotion de la diversité sont des 

exigences permanentes. 

Le Territoire Vaucluse, soutenu par les équipes R&D de Veolia Eau, est mobilisé pour préparer le territoire de 

demain. Une part croissante de l’activité est dédiée à l’innovation et à la mise en œuvre de processus 

nouveaux apportant des solutions adaptées. 

 

 

VAUCLUSE 
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IMPLANTATION CONTRACTUELLE DU 

TERRITOIRE VAUCLUSE 
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Louis PEROT 
Directeur Territoire 
Vaucluse 

louis.perot@veolia.com 

06 12 85 15 95 

Sandrine CADAU 
Directrice des 
Opérations 

sandrine.cadau@veolia.co

m 

06 09 95 41 46 

L’Organisation du Territoire 
 

Le Territoire Vaucluse est placé sous l’autorité de Louis PEROT assisté de Sandrine CADAU Directrice des 

Opérations.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ensemble du périmètre géographique du Territoire Vaucluse est couvert par 4 services spécifiques : 

 

• Usines 

• Réseaux eau potable et travaux 

• Assainissement 

• Consommateurs 

 

Selon la configuration les services sont organisés soit par Pôle de Compétences, soit par entité 

géographique. 

 

Sous la responsabilité de Lydiane RIFF, le service Usines assurent l’exploitation, l’entretien et la 

maintenance : 

• Des captages et forages, 

• Des usines de traitement d’eau potable, 

• Des réservoirs, 

• Des surpresseurs, 

• Des postes de relèvement, 

• Des stations d’épuration, 

• De l’instrumentation des réseaux. 

 

Sous la responsabilité de Gautier LAHITTE, les agents du Service Eau Potable et Travaux ont en charge : 
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• l’exploitation, l’entretien, les réparations et le renouvellement des réseaux,  

• la réalisation des travaux de canalisations,  

• Le suivi des rendements de réseau, 

• les interventions consommateurs de terrain.  

 

Le Service Assainissement , sous la responsabilité de Timothee BRUNEVAL a en charge : 

• l’exploitation, l’entretien, les réparations et le renouvellement des réseaux et des branchements 

• Les inspections vidéo 

• Les contrôles de conformité de branchements 

 

 

Sous la responsabilité de Denis GARCIA, le Service Consommateurs a en charge l’accueil local et s’appuie 

également sur nos plateformes pour traiter l’ensemble des sollicitations. Ses principales missions sont le 

suivi de la  facturation et de l’encaissement des volumes facturés des services d’eau et d’assainissement 

mais également d’être notre référent local pour le traitement de sujets particuliers. 

 

 

Les services de l’échelon Territoire gèrent les fonctions support et les services centraux qui assurent des 

missions permanentes d’assistance, d’expertise et de contrôle.  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

AYGUES OUVEZE - LOT 1 RESEAU ET PR - 2018 - Page 13 

1.2. Présentation du Contrat 

   

Données clés 

� Délégataire Compagnie des Eaux et de l'Ozone 

� Périmètre du service LAGARDE PAREOL, PIOLENC, SAINTE 

CECILE LES VIGNES, SERIGNAN DU 

COMTAT,  UCHAUX, VIOLES 

� Numéro du contrat T5K12 

� Nature du contrat Prestation de service 

� Date de début du contrat 31/12/2016 

� Date de fin du contrat 31/12/2018 

� Les engagements vis-à-vis des tiers 

En tant que délégataire du service, Compagnie des Eaux et de l'Ozone assume des engagements d’échanges 

d’effluents (réception ou déversement) avec les collectivités voisines ou les tiers (voir tableau ci-dessous). 

 

 

 

 

� Liste des avenants                               prolongation jusqu’au 31/03/2019 
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1.3. Les chiffres clés 

 Chiffres clés    
     

 

 

 

 

 

 19 325 
Nombre d’habitants desservis 

 23 
Nombre de PR 

 

  

 

  

  79  
Longueur de réseau  

(km) 
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1.4. L’essentiel de l’année 2018 

1.4.1. PRINCIPAUX FAITS MARQUANTS DE L’ANNEE 

 

Les travaux du réseau de transfert entre la station de Sérignan et celle de Camaret se sont achevés. Le 

transfert est opérationnel. 

 

1.4.2. PROPOSITIONS D’AMELIORATION 

 

Un point de vigilance est à avoir sur le LE Refoulement PE Ø 75 du PR Valbonnette à Piolenc du fait des 

aménagements en cours 

 

 

  
 

 

 

1.4.3. EVOLUTIONS REGLEMENTAIRES  

1. La réglementation sur les conditions d'exécution des travaux à proximité des réseaux (réforme 

communément nommée « anti-endommagement » ou « DT-DICT ») a fait l’objet d’une refonte 

majeure en 2018. 
 

Celle-ci a donné lieu à la publication du décret n°2018-899 du 22 octobre 2018 (JO du 24/10/2018) et 

de l’arrêté du 26 octobre 2018 (JO du 30/11/2018) qui modifie en profondeur le précédent arrêté du 

15 février 2012. 

L'objectif premier de cette nouvelle réglementation porte sur l'amélioration de la géolocalisation des 

réseaux, sensibles et non-sensibles (dont font partie la très grande majorité des réseaux d'eau et 

d'assainissement). A partir du 1er janvier 2026 en zone urbaine et 1er janvier 2032 en zone rurale, 

les coûts de localisation et/ou des investigations complémentaires préalables à l'exécution des 

travaux seront portés à la charge des exploitants des réseaux d’eau et/ou d’assainissement si ceux-ci 

n'ont pas encore été géolocalisés avec la meilleure classe de précision (« classe A »). 

Ces nouveaux textes publiés fin 2018 comportent également d’autres dispositions, applicables dès le 

1er janvier 2020, qui redéfinissent les responsabilités entre les parties prenantes que sont les 

responsables des travaux, les exploitants (réseaux sensibles et non-sensibles) et les exécutants de 

travaux. 

Nos équipes se tiennent à votre disposition pour vous aider dans la mise en œuvre de ces textes 

importants pour la sécurité des travaux et évaluer leurs conséquences pour votre service. 
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2. Le 25 mai 2018 est entré en vigueur le Règlement Général pour la Protection des Données (RGPD) 

qui a pour objet d'harmoniser au niveau européen, les règles en matière de protection des données 

personnelles. Il s'impose à tout organisme, privé ou public, qui traite des données sur des personnes 

physiques résidant sur le territoire de l'Union Européenne. 

Dans ce contexte, votre délégataire a adressé à tous les abonnés de votre service une note précisant 

sa politique de confidentialité et les modalités d’exercice de leurs droits. Cette politique de 

confidentialité a été publiée sur notre site internet www.eau.veolia.fr, elle est également tenue à 

disposition dans tous nos sites d’accueil. Ces dispositions s'insèrent dans notre démarche de mise 

en conformité au RGPD, et doivent être complétées par une mise à jour du règlement du service.  

Un Délégué à la Protection des Données a été nommé au sein de Veolia Eau France.  Sa mission 

principale est de  s’assurer du respect de la protection des données personnelles liées à nos activités, 

en coordination avec un réseau de référents locaux. Vous pouvez le solliciter à l’adresse suivante : 

veolia-eau-france.dpo@veolia.com. 

 

 
 

2. Les clients de votre service et 

leur consommation 
 

  

 

 



 

 

2.Le patrimoine de votre service 
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2.1. L’inventaire des installations 
 

2.1.1. LES INSTALLATIONS 

 

Cette section présente la liste des usines de dépollution et des postes de relèvement/refoulement associés 

au contrat. 
 

 

 

Postes de refoulement / relèvement 
Trop 

plein 

Débit 

des 

pompes 

(m3/h) 

Piolenc - PR Autignac Ancienne  Non  80 

Piolenc - PR Crépon Sud Non  52 

Piolenc - PR La Rocantine (en cours d’integration) Non   

Piolenc - PR Les Combes Non  11 

Piolenc - PR Les Lones Non  10 

Piolenc - PR Les Mians Non  11 

Piolenc - PR Valbonette Non  7 

Sérignan - PR Aglaneiro Non  5 

Sérignan - PR Ancienne STEP Non  90 

Sérignan - PR des Ecoles Non  20 

Sérignan - PR du Lavoir Non  30 

Sérignan - PR Les Roards Non   

Sérignan - PR Pessades Non  30 

Sérignan - PR Rameyron Non   

Sérignan - PR Saint Marcel Non  7.5 

Sérignan - PR Taulières Non  10 

Ste Cécile - PR Chabert Non  20 

Ste Cécile - PR du Collège Non  7.5 

Ste Cécile - PR Moreau Non  14 

Ste Cécile - PR Rte de Bollène Non  14 

Uchaux - PR Hameau de la Galle Non   

Uchaux - PR Hauteville Non  9,5 

Violes - PR Ancienne STEP Non  30 

 

 

 

Autres installations 

  Piolenc - DO du Grenouillet 
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2.2. L’inventaire des réseaux 
 

2.2.1. LES CANALISATIONS, BRANCHEMENTS ET EQUIPEMENTS 

Cette section présente la liste : 

� des réseaux de collecte, 

� des équipements du réseau, 

� des branchements. 
 

Les biens désignés comme biens de retour ou biens de reprise sont ceux expressément désignés comme tels 

au contrat, conformément au décret 2016-86 du 1er février 2016. S’il y a lieu, l’inventaire distingue les biens 

propres du délégataire. 

 

  2017 2018 N/N-1 

Longueur totale du réseau (km) 78,6 79,2 0,8% 

Canalisations eaux usées (ml) 78 578 79 244 0,8% 

   dont gravitaires (ml) 70 227 70 609 0,5% 

   dont refoulement (ml) 8 351 8 635 3,4% 

 

 

 

2.2.2. PROPOSITIONS D’AMELIORATION 

 

 
Afin d’améliorer la connaissance des réseaux il serait utile de répertorier sur le SIG l’ensemble des 

branchements et d’améliorer les informations sur la nature et âge des canalisations. 

 

Il est essentiel que la Collectivité mène un programme de renouvellement pluri annuel de ces ouvrages (PR 

et canalisations). 
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2.3. Gestion du patrimoine 

2.3.1. LES RENOUVELLEMENTS REALISES 

Le renouvellement des installations techniques du service conditionne la performance à court et long 

termes du service. A court terme, les actions d’exploitation permettent de maintenir ou d’améliorer la 

performance technique des installations. A long terme, elles deviennent insuffisantes pour compenser leur 

vieillissement, et il faut alors envisager leur remplacement, en cohérence avec les niveaux de service fixés 

par la collectivité. 

Le renouvellement peut concerner les installations (usines…) ainsi que les équipements du réseau. Il peut 

correspondre au remplacement à l'identique (ou à caractéristiques identiques compte tenu des évolutions 

technologiques) complet ou partiel d’un équipement, ou d’un certain nombre d’articles d’un lot (ex : 

capteurs). 

Le renouvellement peut être assuré soit dans le cadre d’un Programme Contractuel, d’une Garantie de 

Continuité de Service ou d’un Compte de renouvellement. Le suivi des renouvellements à faire et réalisés 

chaque année est enregistré dans une application informatique dédiée. 

 

 

Travaux réalisés par la Collectivité :  

-Renouvellement réseau Rte d’Orange à Violes 

- Renouvellement réseau Rue des Magasins à Sérignan du Comtat 

- Renouvellement réseau Avenue St Louis à Piolenc 

- opérations de renouvellements d’équipements sur les pR 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

3. La performance et l’efficacité 

opérationnelle pour votre service 
 



 

AYGUES OUVEZE - LOT 1 RESEAU ET PR - 2018 - Page 22 

3.1. La maintenance du patrimoine 
 

On distingue deux types d’interventions : 

� Des opérations programmées d’entretien, maintenance, réparation ou renouvellement, définies grâce 

à des outils d’exploitation, analysant notamment les risques de défaillance, 

� Des interventions non-programmées (urgences ou crises) qui nécessitent une réactivité maximale des 

équipes opérationnelles grâce à des procédures d’intervention parfaitement décrites et éprouvées. 

Les interruptions de service restent ainsi l’exception. 

La réalisation de ces interventions conduit le cas échéant à faire appel à des compétences mutualisées 

(régionales ou nationales) et bénéficie du support d’outils informatiques de maintenance et de gestion des 

interventions. 

 

La gestion centralisée des interventions 

Le pilotage des interventions de nos techniciens est centralisé, qu’elles soient 

programmées ou imprévues, qu’il s’agisse de la maintenance d’un équipement, d’une 

intervention sur le branchement d’un abonné ou encore d’un prélèvement pour analyse en 

cas de suspicion de pollution dans le réseau. 

 

 

 

 

� Les réseaux et branchements 

 

Les désobstructions sur les branchements : 45  

 

Date Commune  Intervention 

Date 

Commande Rue Num de Voirie 

24/01/2018 Serignan Désobs Brt 24/01/2018 Liberation (rue de la)   

06/02/2018 Piolenc Désobs Brt 06/02/2018 Provence (rue de) 1083 

11/02/2018 Piolenc Désobs Brt 11/02/2018 Auvignac 46 

15/02/2018 St Cecile les Vignes Désobs Brt 15/02/2018 Route de Bollene   

15/02/2018 Piolenc Désobs Brt 15/02/2018 Cargaules (chemin des) 370 

15/02/2018 Serignan Désobs Brt 15/02/2018 Cours Joel Esteves 41 

16/02/2018 Piolenc Désobs Brt 16/02/2018 Chemin des passadoires 3 

12/03/2018 VIOLES Désobs Brt 12/03/2018 Route de Vaison 200 

20/03/2018 Piolenc Désobs Brt 20/03/2018 Quatre Cantons ( Rue des) 32 

27/03/2018 Serignan Désobs Brt 27/03/2018 Route de piolenc   

27/03/2018 Piolenc Désobs Brt 27/03/2018 Portail Neuf   

03/04/2018 Serignan Désobs Brt 03/04/2018 Liberation (rue de la) 9 

05/04/2018 Piolenc Désobs Brt 05/04/2018 Aygues (rue de l')   

05/04/2018 Piolenc Désobs Brt 05/04/2018 cantons 34 

06/04/2018 St Cecile les Vignes Désobs Brt 06/04/2018 Route de Valreas 6 
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18/04/2018 Serignan Désobs Brt 18/04/2018 Joel Esteve 1 

23/04/2018 VIOLES Désobs Brt 23/04/2018 Route d'Orange 321 

11/05/2018 Serignan Désobs Brt 11/05/2018 L'Amiral (impasse de ) 1 

18/05/2018 Piolenc Désobs Brt 18/05/2018 Aygues (rue de l') ZI 

23/05/2018 Serignan Désobs Brt 23/05/2018 Mairie (place de la)   

25/05/2018 Serignan Désobs Brt 25/05/2018 Jean Henri Fabre(crs) 18 

27/05/2018 Piolenc Désobs Brt 27/05/2018 Cargaules 724 

05/06/2018 Serignan Désobs Brt 05/06/2018 Françis Raymond (impasse)   

22/06/2018 Piolenc Désobs Brt 22/06/2018 Saint Louis 840 

23/07/2018 St Cecile les Vignes Désobs Brt 23/07/2018 Bollene (route de) 29 

24/07/2018 St Cecile les Vignes Désobs Brt 24/07/2018 lagarde 12 

27/07/2018 St Cecile les Vignes Désobs Brt 27/07/2018   bar  union 

17/08/2018 Piolenc Désobs Brt 17/08/2018 Gros chêne 29 

17/08/2018 Piolenc Désobs Brt 17/08/2018 Provence (Impasse de la) 31 

23/08/2018 Piolenc Désobs Brt 23/08/2018 Etang (chemin de l') 233 

27/08/2018 St Cecile les Vignes Désobs Brt 27/08/2018 Jean Jaurés 46 

31/08/2018 Piolenc Désobs Brt 31/08/2018 Cours General Corsin   

08/10/2018 Piolenc Désobs Brt 08/10/2018 Mians 274 

12/10/2018 Piolenc Désobs Brt 12/10/2018 Route des Hors 393 

15/10/2018 Piolenc Désobs Brt 15/10/2018 Aygues (rue de l')   

17/10/2018 VIOLES Désobs Brt 17/10/2018 Cours Rigot ecole M 

26/10/2018 Piolenc Désobs Brt 26/10/2018 Saint Louis 723 

01/11/2018 Piolenc Désobs Brt 01/11/2018 Henri Fabre 235 

11/11/2018 Serignan Désobs Brt 11/11/2018 Amiral (impasse de l')   

26/11/2018 Piolenc Désobs Brt 26/11/2018 Aygues (rue de l')   

30/11/2018 Piolenc Désobs Brt 30/11/2018 Gros chêne 12 

08/12/2018 St Cecile les Vignes Désobs Brt 08/12/2018 Car Fournier (D8)   

10/12/2018 Serignan Désobs Brt 10/12/2018 Trouillas 1 

19/12/2018 Piolenc Désobs Brt 19/12/2018 Hors (chemin des) 261 

28/12/2018 Piolenc Désobs Brt 28/12/2018 Fréderic Mistral 285 

 

 

Les désobstructions sur les branchements : 37 

 

Date Commune  Intervention 

Date 

Commande Rue Num de Voirie 

04/01/2018 VIOLES Désobs Collec 04/01/2018 Traverse Felix Combe   

15/01/2018 Piolenc Désobs Collec 15/01/2018 Alphonse Daudet 99 

22/01/2018 Serignan Désobs Collec 22/01/2018 Fleurs (impasse des)   

27/01/2018 VIOLES Désobs Collec 27/01/2018 Baronniers (chemin des) 52 

06/02/2018 lagarde Pareol Désobs Collec 06/02/2018 Uchaux (chemin de) 130 

20/02/2018 VIOLES Désobs Collec 20/02/2018 Avignon (Ave d') 451 

22/02/2018 St Cecile les Vignes Désobs Collec 22/02/2018 Route de Suze la Rousse 878 

03/03/2018 Serignan Désobs Collec 03/03/2018 Rue du trouillas   

03/03/2018 Serignan Désobs Collec 03/03/2018 Rue du trouillas   
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04/03/2018 Serignan Désobs Collec 04/03/2018 Chemin du grés 166 

05/03/2018 Piolenc Désobs Collec 05/03/2018 Artisans (rue des)   

13/03/2018 VIOLES Désobs Collec 13/03/2018 Montmirail   

14/03/2018 VIOLES Désobs Collec 14/03/2018 Traverse Felix Combe   

09/04/2018 Piolenc Désobs Collec 09/04/2018 Rocantinen(Lotissement) 53 

12/04/2018 Piolenc Désobs Collec 12/04/2018 Alphonse Daudet 97 

18/04/2018 St Cecile les Vignes Désobs Collec 18/04/2018 Route de Suze la Rousse 878 

04/05/2018 St Cecile les Vignes Désobs Collec 04/05/2018 Jean Jaurés 41 

14/05/2018 VIOLES Désobs Collec 14/05/2018 Henri Combe (impasse)   

14/05/2018 VIOLES Désobs Collec 14/05/2018 Violettes (chemin des)   

20/05/2018 VIOLES Désobs Collec 22/05/2018 Avignon (Route d')   

23/05/2018 VIOLES Désobs Collec 23/05/2018 Avignon (Route d') 56 

25/05/2018 Piolenc Désobs Collec 25/05/2018 Aygues (rue de l')   

02/06/2018 Serignan Désobs Collec 02/06/2018 Trouillas   

12/06/2018 lagarde Pareol Désobs Collec 12/06/2018 Route de Rochegude   

20/06/2018 VIOLES Désobs Collec 20/06/2018 Baronniers (chemin des) 52 

09/07/2018 Serignan Désobs Collec 09/07/2018 du gres (chemin) 166 

10/08/2018 Piolenc Désobs Collec 10/08/2018 Mians 103 

24/08/2018 Piolenc Désobs Collec 24/08/2018 Crepon sud   

31/08/2018 VIOLES Désobs Collec 31/08/2018 Traverse Felix Combe   

31/08/2018 VIOLES Désobs Collec 31/08/2018 Traverse Felix Combe   

01/09/2018 VIOLES Désobs Collec 01/09/2018 Traverse Felix Combe   

26/09/2018 VIOLES Désobs Collec 26/09/2018 Felix Combe   

04/10/2018 Piolenc Désobs Collec 04/10/2018 Moricaud 633 

10/10/2018 Piolenc Désobs Collec 10/10/2018 Hors (chemin des)   

26/11/2018 Piolenc Désobs Collec 26/11/2018 Bouqueyran 66 

20/12/2018 St Cecile les Vignes Désobs Collec 20/12/2018 Jean Jaurés 50 

21/12/2018 St Cecile les Vignes Désobs Collec 21/12/2018 Jean Jaurés 50 

 

 

 

 

� Le curage 

Le curage préventif est à la charge de la Collectivité. 

Un programme d’opérations par commune a été proposé et mis en œuvre au cours du dernier trimestre  
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3.2. L’efficacité de la collecte 

3.2.1. LA MAITRISE DES ENTRANTS 

� Les rejets d’eaux usées d’origine non domestique 

Les effluents non domestiques peuvent présenter des caractéristiques physico-chimiques particulières ne 

permettant pas un traitement similaire à celui effectué dans un système d’assainissement collectif des eaux 

usées domestiques classiques. 

L’impact de ces effluents, s’ils ne sont pas maîtrisés, peut être important sur le fonctionnement et la gestion 

du système d’assainissement collectif, mais aussi sur le milieu naturel. 

Aussi, la maîtrise des rejets non domestiques dans les réseaux publics d’assainissement contribue à : 

� améliorer le fonctionnement du système de collecte et de traitement, 

� préserver les ouvrages/équipements du système d’assainissement et le patrimoine de la Collectivité, 

� garantir les performances du système de traitement, 

� garantir la qualité des boues, et leur innocuité, 

� respecter la réglementation. 

 

Il importe donc d’identifier les rejets non domestiques à risque, de définir les conditions de leur 

raccordement (arrêtés d’autorisation, conventions de déversement) et de les contrôler. 

Chaque année, un plan d’action est défini afin de cibler les établissements à contrôler en priorité dans 

l’année : 

� à partir de la demande de la Collectivité ou des industriels eux-mêmes, les services de l’Etat (DREAL, 

ARS…) étant souvent à l’origine de la démarche des industriels, 

� après détection de substances pouvant nuire à la valorisation agricole des boues et l’identification des 

établissements pouvant être à l’origine de la pollution,  

� après détection de substances significatives (au sens de la réglementation RSDE - note du 12 août 

2016) dans les effluents de la station d’épuration pouvant conduire à des impacts sur les milieux 

récepteurs. En effet, la note du 12 août 2016, au-delà des campagnes régulières d’analyse des 

substances en entrée et en sortie de stations d’épuration supérieures à 10 000 EH impose aux Maîtres 

d’ouvrage du réseau de Collecte la responsabilité de réaliser un diagnostic visant à identifier les 

sources de substances et à proposer les actions correctives pour les réduire. Aussi, dans ce cadre, des 

contrôles des établissements pourront être d’intérêt.  

La définition du plan d’action tient par ailleurs compte de : 

� la localisation à l’échelle de la Collectivité de l’ensemble des établissements déversant dans les 

réseaux des eaux usées autres que domestiques, 

� l’évaluation des principaux apports à partir de la synthèse des données existantes (études, 

autocontrôles, données Agence de l’Eau, consommations d’eau, …), 

� l’établissement de la liste des établissements à risques. 

 

Afin de s’adapter aux constatations de terrain, le plan d’action pourra être modifié en cours d’année à la 

demande de la Collectivité. 

� Le bilan 2018 des Arrêtés d’Autorisation de Déversement (AAD) et des 

Conventions Spéciales de Déversement (CSD) 

 



 

AYGUES OUVEZE - LOT 1 RESEAU ET PR - 2018 - Page 26 

La mise en place des ASD et CSD est de la responsabilité de la Collectivité. Un accompagnement a été mené 

sur certains établissements dont la Cave Cécilia. 

 

 

� La conformité des branchements domestiques 

Le contrôle de la conformité des branchements pour s’assurer de l’absence de mauvais branchements (par 

exemple, branchement pluvial raccordé au réseau d’eaux usées dans le cas d’un réseau séparatif) est 

également un élément de maîtrise des entrants dans le système d’assainissement. 

Il serait utile chaque année de prévoir des contrôles systématiques de branchements notamment sur les 

bassins versants où la présence d’eaux parasites se révèle importante. 

 

 

 

 

 

3.2.2. LA MAITRISE DES DEVERSEMENTS EN MILIEU NATUREL 

� La connaissance des déversements vers le milieu naturel [P255.3] 

Le tableau ci-dessous présente les points de rejets au milieu naturel identifié : 

Do du Grenouillet - Piolenc 

 

 

Les déversoirs d’orage et les « trop-pleins » des postes de relèvement ont été initialement mis en place pour 

permettre de déverser au milieu naturel les effluents en excès par temps de pluie. 

La connaissance fine de ces points de rejet et l’évaluation de la pollution rejetée sont nécessaires pour 

maîtriser l’impact environnemental du réseau d’assainissement. L’indicateur « Indice de connaissance des 

rejets au milieu naturel par les réseaux de collecte des eaux usées » [P255.3] (voir définition dans le 

glossaire en annexe du présent document) permet de mesurer l’avancement de cette politique. 

 

 

 

 

� La conformité de la collecte [P203.3] 

Cet indicateur [P203.3] (voir définition dans le glossaire en annexe du présent document) permet d’évaluer 

la conformité du réseau de collecte d’un service d’assainissement au regard des dispositions réglementaires 

issues de la directive européenne ERU. 

Le mode de calcul de cet indicateur en cours de refonte n’a pas été communiqué à la date d’établissement 

du présent rapport. Veolia est en attente de la publication de la fiche indicateur sur le site de l'Observatoire 

national des services d'eau et d'assainissement : http://services.eaufrance.fr/ 

L’arrêté du 21 juillet 2015, relatif aux systèmes d’assainissement collectifs et la note technique du 7 

septembre 2015, relative à la mise en œuvre de certaines dispositions de l’arrêté, définissent les modalités 

de l’évaluation de la conformité de la collecte, par temps de pluie. 
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Les services de l’état devaient fixer, après avoir recueilli la proposition du maître d’ouvrage, le critère qui 

sera utilisé pour statuer sur la conformité du système de collecte par temps de pluie. Une fois fixé ce critère 

ne pourra plus être modifié. 

 

Le choix du critère, parmi les trois proposés est très important, car il va conditionner le jugement de 

conformité chaque année. 

 

Les critères sont les suivants : 

- Les rejets par temps de pluie représentent moins de 5% des volumes d’eaux usées produits par 

l’agglomération moyenné sur les cinq dernières années. 

- Les rejets par temps de pluie représentent moins de 5% des flux de pollution produits par 

l’agglomération durant l’année moyenné sur les cinq dernières années. 

- Moins de 20 jours de déversement ont été constatés au niveau de chaque déversoir d’orages 

soumis à autosurveillance réglementaire moyenné sur les cinq dernières années. 

 

 

 

 

Pluviométrie : 

Hauteur de pluie totale (mm) 2017 2018 

Piolenc - DO du Grenouillet 106 1 058 

Moyenne 106 1 058 

 

 

 

Bilan global des déversements : 

Volumes totaux déversés (par temps sec et par temps de pluie) (en m3) : 

Point de déversement 2017 2018 

Piolenc - DO du Grenouillet 392 39 181 

Tous 392 39 181 
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3.3. L’efficacité environnementale 

3.3.1. LE BILAN ENERGETIQUE DU PATRIMOINE 

Un management de la performance énergétique des installations est mis en œuvre. La 

performance énergétique des équipements est prise en compte dans leur renouvellement. 

Cela contribue ainsi à la réduction des consommations d’énergie et à la limitation des 

émissions de gaz à effet de serre. 

 

 

 

  Kwh 

Heures de 

fonctionnement 

PR les Roards 891 - 

PR du lavoir 498 124 

PR des ecoles 1884 366 

Pr ancienne step 

serignan 17699  

PR Taulière 273 44 

PR Pessades 4017 2117 

PR St Marcel 526 997 

PR Aglaneiro 209 22 

PR les combes 2645 1814 

PR Valbonette 3260 1205 

PR Crepon sud 2758 4786 

PR les mians 3617 1634 

PR des lones 628 418 

PR Autignac 57607 4476 

DO du Grenouillet 272 

 PR Hauteville 578 304 

PR Hameau de la Galle 3683 416 

PR Chabert 12629 6425 

PR Moreau 1459,5 708 

PR du Collège 780 185 

PR Route de Bollène 1264 918 

PR Ancienne STEP 

Violes 4591 2129 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

4. Annexes 
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4.1. Les engagements spécifiques 
au service 

 

 

 

� La couverture des risques 

Les attestations d’assurance relatives à la couverture des risques liés à notre activité de délégataire du 

service sont jointes ci-après. 

Elles ont vocation à couvrir la responsabilité de Veolia Eau qui pourrait être engagée au titre de 

l'exploitation même du service qui lui est confiée par le contrat de délégation de service public. 

Par ailleurs, la collectivité conserve de son côté la responsabilité liée à la propriété de ses ouvrages. En 

conséquence, il lui appartient de souscrire les polices d'assurance de nature à couvrir les risques liés à 

l'existence des ouvrages. 
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4.2. Reconnaissance et certification de service 
Veolia Eau est depuis de nombreuses années engagé dans des démarches de certification. En 2015, les 

systèmes de management de la qualité et de l’environnement existants ont été fédérés sous la gouvernance 

du siège et complétés par un système de management de l’énergie. 

Les activités certifiées sont la collecte et le traitement des eaux usées, la production et la distribution d’eau 

potable et l’accueil et le service aux consommateurs. 

Cette triple certification ISO 9001, ISO 14001 et ISO 50001 délivrée par Afnor Certification en novembre 

2015 valide, via un tiers indépendant, l’efficacité des méthodes et des outils mis en place et l’engagement 

d’amélioration continue de l’entreprise. Cette démarche s’inscrit dans le cadre élargi de la politique de l’Eau 

France qui comprend des objectifs forts en matière de santé et de sécurité au travail. 

Notre certification ISO 50001 valide nos démarches d’amélioration de l’efficacité énergétique des 

installations confiées par nos clients. Elle est reconnue par l’Administration dans le cadre des textes 

d’application de la directive 2012/27/UE (loi DDADUE)  
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(*)
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(*) La directive 2012/27/UE instaure un audit énergétique obligatoire dans les grandes entreprises, 

obligation reprise par la loi DDADUE. Certifiées ISO 50001, ces entreprises sont exemptées de cette 

obligation et peuvent valoriser leurs actions d'économies d'énergie grâce à la bonification des CEE. 
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4.3.  Actualité réglementaire 2018 
Certains textes présentés ci-dessous ont un impact contractuel. Veolia se tient à disposition pour vous aider 

dans la mise en œuvre de ces textes et évaluer leurs conséquences pour votre service. 

 

Services publics locaux 

➔ Loi Notre et transfert de compétences 

La loi 2018-702 du 3 août 2018, complétée par la circulaire du 28 août 2018, modifie les modalités de 

transfert des compétences « eau » et « assainissement » introduites par la loi NOTRe du mois d’août 2015, 

tout en en maintenant le principe. Ces modifications portent sur trois points : 

- La loi permet dans certaines conditions un report au 1er janvier 2026 du transfert obligatoire des 

compétences « eau » et « assainissement » aux communautés de communes. En ce cas, c’est le maintien 

optionnel de cette compétence au profit des communautés de communes (CC). Cette faculté de report ne 

concerne pas les communes ayant déjà transféré ces compétences, ni les communautés d’agglomération. 

- La loi instaure, à l’instar de la loi dite ALUR, une minorité de blocage pour rendre effectif ce report. Cette 

minorité de blocage doit être constituée d’ «au moins 25% des communes membres de la communauté de 

communes représentant au moins 20% de la population qui délibèrent en ce sens » et cela avant le 1er 

juillet 2019. 

- Enfin, si après le 1er janvier 2020 une CC n’exerce pas les compétences relatives à l’eau et à 

l’assainissement ou à l’une d’entre elle, la loi lui offre la possibilité de se prononcer par un vote sur l’exercice 

de plein droit d’une ou de ces compétences par la communauté. Cependant, si une minorité de blocage est 

réunie dans les 3 mois qui suivent l’adoption de la délibération de la CC, le transfert ne sera pas effectif.  

 

Par ailleurs, la loi prévoit que l’exercice par une CC de la compétence assainissement non collectif ne fait 

pas obstacle à la possibilité de bénéficier d’un report concernant le transfert de la totalité de la compétence 

eau et assainissement. 

➔ GEMAPI 

Dans une note d’information du 3 avril 2018 (publiée le 5 avril 2018), le Ministère de la Transition écologique 

et solidaire revient sur les assouplissements apportés à la mise en œuvre de la compétence de gestion des 

milieux aquatiques et de prévention des inondations (GEMAPI). Cette note rappelle l'introduction d'une 

possibilité de sécabilité dans le transfert des quatre missions attachées à la compétence GEMAPI dont le 

cadre doit néanmoins rester cohérent par rapport à l’exercice de chacune des missions au regard des 

caractéristiques de chaque Etablissement Public de Coopération Intercommunale (EPCI). Cette note précise 

aussi les modalités de participation financière des départements ou des régions à l’exercice de cette 

compétence par les EPCI. 

➔ Secret des affaires 

La loi 2018-670 du 30 juillet 2018 et son décret n° 2018-1126 du 11 décembre 2018 transposent en droit 

français une directive européenne du 6 juin 2016 sur la protection des savoir-faire et des informations 

commerciales non divulgués, ou encore secrets des affaires, contre l’obtention, l’utilisation et la divulgation 

illicites. Les entreprises françaises disposent désormais d’un cadre légal plus protecteur, les secrets des 

affaires étant reconnus comme composants essentiels de leur capital immatériel. Les collectivités doivent 

prendre en compte ce contexte. 
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➔ Commande publique 

L’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 pour la partie législative, complétée par le décret n°2018-

1075 du 3 décembre 2018 pour la partie réglementaire, constitue le nouveau code de la commande 

publique qui codifie à droit constant les ordonnances et décrets « concessions » et « marchés publics » de 

2015 et 2016. Le Conseil d'Etat a rappelé à cette occasion que l’égalité de traitement, la liberté d’accès et la 

transparence des procédures sont les principes fondamentaux de la commande publique. 

En toute fin d’année, le décret n°2018-1225 du 24 décembre 2018 ainsi que l’arrêté du 26 décembre 2018 

ont complété le dispositif réglementaire en permettant, à titre expérimental et pour une durée de 3 ans, 

aux acheteurs publics de passer des marchés négociés sans publicité ni mise en concurrence préalables 

portant sur des solutions innovantes dont la valeur estimée est inférieure à 100 000 € HT. 

➔ Numérique 

Protection des données personnelles 

L’ordonnance 2018-1125 du 12 décembre 2018 prise en application de l’article 32 de la loi 2018-493 du 20 

juin 2018 relative à la protection des données personnelles rappelle l’ensemble des règles applicables à la 

collecte et au traitement des données à caractère personnel. 

Signature électronique 

L’arrêté du 12 avril 2018 impose la signature électronique pour tout document sous forme électronique 

d’un marché public et ceci depuis le 1er octobre 2018. 

Dématérialisation de la commande publique 

Un premier arrêté du 27 juillet 2018 (JO du 5 août 2018) rappelle que l’accès aux documents de la 

consultation pour les marchés publics se fait de manière gratuite, complète, directe et sans restriction. 

La procédure de dématérialisation obligeant les potentiels candidats à télécharger les documents de 

consultation, l’acheteur public doit indiquer les moyens électroniques par lesquels ces documents peuvent 

être obtenus gratuitement même lorsqu'ils sont très volumineux. Les opérateurs économiques peuvent 

indiquer à l’acheteur le nom de la personne physique chargée du téléchargement et une adresse 

électronique afin que les éventuelles modifications apportées aux documents de consultation lui soient 

communiquées. 

L'arrêté fixe également le régime applicable à la copie de sauvegarde qui fera l’objet d’une ouverture si : 

- un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou offres transmises par voie 

électronique, 

- la candidature est reçue de manière incomplète, hors délais ou n’a pu être ouverte, sous réserve que la 

transmission de la candidature ou de l’offre électronique ait commencé avant la clôture de la remise des 

candidatures ou des offres. 

Lorsque la copie de sauvegarde a été ouverte, elle est conservée conformément aux décrets 2016-360 et 

2016-361 du 25 mars 2016. Lorsque la copie de sauvegarde n’est pas ouverte ou a été écartée, elle est 

détruite. 

Un second arrêté, également daté du 27 juillet 2018 (JO du 5 août 2018), définit les “moyens de 

communication électronique” que sont des outils ou dispositifs de communication et d’échanges 

d’information par voie électronique et liste les garanties que doivent respecter ces moyens : 

- identité des parties, 

- intégrité des données, 

- heure et la date exactes de la réception, 

- gestion des droits, 

- les garanties de niveaux de sécurité exigés sont déterminées par l’acheteur. 

Ce même arrêté énonce les obligations à la charge de l’acheteur public. 
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➔ ICPE / IOTA / Evaluation environnementale  

La loi 2018-727 du 10 août 2018 pour un Etat au service d’une société de confiance a apporté quelques 

allègements en matière d’évaluation environnementale par l’examen dit au cas par cas de certains projets. 

La loi a par ailleurs étendu la procédure de rescrit, qui permet de figer les règles applicables à un projet, aux 

redevances des Agences de l’eau.  

 

Le décret 2018-435 du 4 juin 2018 assouplit la nomenclature des projets soumis à étude d’impact (annexée 

à l’article R122.2 du code de l’environnement). Cette nomenclature précise la liste des projets soumis à 

évaluation environnementale soit systématiquement soit après examen au cas par cas. 

 

L’arrêté du 24 septembre 2018 qui fixe les règles de calcul et les modalités de constitution des garanties 

financières, prévues par l’article R. 516-2-I du code de l’environnement, pour les installations « Seveso seuil 

haut » permet dorénavant à l’exploitant de plusieurs installations de ce type de mutualiser les garanties 

financières exigées. 

 

Une note technique du 5 février 2018 relative à l’instruction des dossiers de déclaration au titre de la loi sur 

l’eau propose des critères objectifs permettant de hiérarchiser les modalités d'instruction des dossiers selon 

les enjeux.  

➔ Amiante 

Dans une note technique du 5 décembre 2017, la Direction Générale du Travail (DGT) précise le cadre 

juridique applicable aux interventions susceptibles de provoquer l’émission de fibres d’amiante. Dans cinq 

fiches thématiques, la DGT précise la nature des interventions considérées comme susceptibles de 

provoquer l’émission de fibres d’amiante. Une fiche est dédiée aux spécificités liées aux opérations initiales 

de repérage de matériaux amiantés. La note revient enfin sur les obligations concernant les modes 

opératoires, la mise à disposition des travailleurs des EPI (équipements de protection individuelle) adaptés, 

ainsi que leur renouvellement. 

L’arrêté interministériel du 30 mai 2018 (JO du 29 juin 2018) fixe de nouvelles conditions pour le mesurage 

des niveaux d’empoussièrement d’amiante. Il rend d'application obligatoire la norme NF X 43-269 (2017). 

L’arrêté modifie également les modalités de contrôle du respect de la valeur limite d’exposition 

professionnelle à la fibre cancérogène.  

➔ Travaux à proximité des réseaux 

La réglementation sur les conditions d'exécution des travaux à proximité des réseaux (réforme 

communément nommée « anti-endommagement » ou « DT-DICT ») a fait l’objet d’une refonte majeure en 

2018. Celle-ci a donné lieu à la publication du décret 2018-899 du 22 octobre 2018 (JO du 24 octobre 2018) 

et de l’arrêté du 26 octobre 2018 (JO du 30 novembre 2018) qui modifie en profondeur le précédent arrêté 

du 15 février 2012.  

L'objectif premier de cette nouvelle réglementation porte sur l'amélioration de la géolocalisation des 

réseaux, sensibles et non-sensibles (dont font partie la très grande majorité des réseaux d'eau et 

d'assainissement). A partir du 1er janvier 2026 en zone urbaine et 1er janvier 2032 en zone rurale, les coûts 

de localisation et/ou des investigations complémentaires préalables à l'exécution des travaux seront portés 

à la charge des exploitants des réseaux d’eau et/ou d’assainissement si ceux-ci n'ont pas encore été 

géolocalisés avec la meilleure classe de précision (« classe A »).  

Ces nouveaux textes comportent également d’autres dispositions, applicables dès le 1er janvier 2020, qui 

redéfinissent les responsabilités entre les parties prenantes que sont les responsables des travaux, les 

exploitants (réseaux sensibles et non-sensibles) et les exécutants de travaux.  
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Ils ont été complétés par les arrêtés du 29 octobre 2018 (JO du 6 décembre 2018) et du 18 décembre 2018 

(JO du 29 décembre 2018) qui dressent la liste des diplômes professionnels justifiant la délivrance de 

l’Autorisation d’Intervention à Proximité des Réseaux (AIPR).  

Enfin, l’arrêté du 13 novembre 2018 (JO du 24 novembre 2018) fixe le barème des redevances instituées 

pour financer le téléservice « Guichet Unique » (de l’INERIS) référençant les réseaux de transport et de 

distribution en vue de prévenir leur endommagement lors de travaux tiers.  

Service public de l’assainissement 

➔ Economie circulaire & sous-produits de l’assainissement 

La loi 2018-938 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole et alimentaire et une 

alimentation saine, durable et accessible à tous (EGALIM), publiée le 30 octobre 2018, redéfinit le statut de 

déchet. Elle introduit à l’article 95, une sortie du statut de déchet facilitée pour certaines matières 

fertilisantes et supports de culture de qualité, à savoir, les déchets conformes au règlement européen sur 

les matières fertilisantes, et les déchets transformés normés après évaluation par l’agence nationale de 

sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail (ANSES). Elle exclut de cette sortie 

simplifiée du statut de déchets les boues issues des stations d’épuration brutes ou transformées en raison 

de leur hétérogénéité et de la présence potentielle de polluants non réglementés. 

 

Un décret 2018-112 du 16 février 2018 prolonge le délai permettant de bénéficier de l'obligation d'achat de 

deux ans pour les installations qui valorisent le biogaz.  

 

Un arrêté du 28 décembre 2017 relatif à la composante déchets de la TGAP précise les modalités 

d'application des taux réduits de TGAP à certaines installations de stockage ou de traitement thermique de 

déchets dangereux ou non dangereux soumis à la nomenclature ICPE. Cet arrêté dresse notamment une 

liste des déchets susceptibles de produire du biogaz pouvant bénéficier de réfactions. 

➔ Assainissement Non-Collectif 

Dans une note technique du 2 mai 2018 (mise en ligne le 18 mai 2018) à destination des services 

déconcentrés de l’Etat, le Ministère de la Transition écologique et solidaire rappelle la réglementation en 

matière d’assainissement non collectif (ANC). Cette note pointe sur l’exercice de la mission de contrôle des 

services publics d'installations d'assainissement non collectif (Spanc). Au fil de six fiches didactiques, la note 

explore les moyens mobilisables afin d’améliorer le fonctionnement des Spanc dans un souci 

d’homogénéité du contrôle des installations sur l’ensemble du territoire national. 

➔ Facture d’eau et d’assainissement 

L’arrêté du 20 novembre 2018 a modifié celui du 10 juillet 1996 relatif aux factures d’eau et 

d’assainissement. A partir du 1er juillet 2019 lorsque le prix de l’eau varie en cours de période de 

consommation, le volume consommé pour chaque période tarifaire devra être indiqué ; au cas contraire 

une notice annexée à la facture devra préciser le mode de répartition des volumes estimés pour chaque 

période.  

➔ Sécurité des systèmes d’information / cybersécurité 

Par extension des dispositions prévues à la loi de Programmation Militaire (LPM), la loi 2018-133 du 26 

février définit les mesures destinées à assurer le renforcement de la sécurité des réseaux informatiques et 

des systèmes d’information conformément à la Directive Européenne 2016/1146 du 6 juillet 2016 (dite 

« NIS », pour « Network and Information Security »). 
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Cette loi a donné lieu à la publication de plusieurs textes d’application, à savoir, le décret n°2018-384 du 23 

mai 2018, les arrêtés du 13 juin 2018 (JO du 26 juin 2018), 1er août 2018 (JO du 3 août 2018) et 14 

septembre 2018 (JO du 29 septembre 2018). 

La sécurité des réseaux et systèmes d’information consiste en leur capacité de résister à un niveau de 

confiance donné, à des actions qui compromettent la disponibilité, l’authenticité, l’intégrité ou la 

confidentialité des données stockées, transmises ou faisant l’objet d’un traitement, et de services connexes. 

Les opérateurs de services considérés comme essentiels (OSE) doivent mettre en œuvre des dispositions 

relatives à la sécurité de leurs réseaux et de leurs systèmes d’informations.  

A travers ces différents textes d’application, le Premier Ministre dresse la liste des services considérés 

comme essentiels, dont les services publics d’eau, d’assainissement et d’évacuation des eaux pluviales, et 

fixe les règles de sécurité nécessaires à la protection des réseaux et systèmes d’informations avec pour 

objectif de garantir un niveau de sécurité, adapté aux risques existants.  

Les opérateurs de ces services essentiels (OSE) peuvent être soumis à des contrôles avec des amendes, en 

cas de non-respect de leurs engagements, entre 75 000 et 125 000 €. 

➔ Cahier des Clauses Techniques Générales applicable aux marchés de travaux 

L’arrêté du 28 mai 2018 (JO du 14 juin 2018) modifie certaines dispositions techniques relevant du Cahier 

des Clauses Techniques Générales (CCTG) applicable aux marchés publics de travaux. Il approuve 

officiellement des fascicules techniques faisant office de CCTG dans différents secteurs de travaux. Il dresse 

également la dénomination des six fascicules applicables au secteur de l’eau et de l’assainissement. Ceux-ci 

sont en cours de refonte au sein de la profession en vue d’une prochaine approbation par voie 

réglementaire.  

➔ Infractions 

Le décret 2018-1177 du 18 décembre 2018 fixe certaines règles applicables à la transmission des procès- 

verbaux (PV) de constatation des infractions au code de l’environnement et au code forestier. Il prévoit que 

le délai de transmission du PV au contrevenant désormais obligatoire doit être compris  entre 5 et 10 jours 

suivant la transmission du PV de constatation d’infraction au procureur de la république. 

Assainissement, Biodiversité et Qualité des milieux 

➔ Substances dans les milieux 

Par une décision d’exécution du 5 juin 2018 (publiée le 7 juin 2018), la Commission Européenne a mis à jour 

la liste de vigilance des substances à surveiller dans les milieux aquatiques. Cette liste comporte huit 

polluants. Ces derniers sont susceptibles de présenter un risque pour l'environnement mais l'état de la 

connaissance ne permet pas de le confirmer. Par rapport à la précédente liste publiée en mars 2015, la 

Commission Européenne introduit trois nouvelles substances et en exclut cinq présentes dans la précédente 

liste. 

➔ Surveillance des milieux aquatiques 

Evaluation des masses d’eau 

Pris au titre des articles R. 212-10, R. 212-11 et R. 212-18 du code de l'environnement, l’arrêté du 27 juillet 

2018 (JO du 30 août 2018) modifie l'arrêté du 25 janvier 2010 relatif aux méthodes et critères d'évaluation 

de l'état écologique, de l'état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface. 

La note technique du 26 décembre 2017 (mise en ligne le 24 janvier 2018) du Ministère de la Transition 

écologique et solidaire à destination des préfets de région précise les modalités de mise en œuvre du suivi 

des substances de l’état chimique des eaux de surface dans le biote, par bioaccumulation dans les 
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organismes vivants (poissons, crustacés ou mollusques), dans le cadre de la directive cadre sur l’eau 

conformément à la directive 2013/39/UE du 12 août 2013. 

L’arrêté du 17 octobre 2018, publié au JO du 13 novembre 2018, ajoute le suivi dans le biote, par 

bioaccumulation dans les organismes vivants (poissons, crustacés ou mollusques), pour les substances de 

l'état chimique. Il propose également la mise à jour des normes ou des guides techniques pour 

l'échantillonnage, le traitement et l'analyse des échantillons des éléments de qualité écologique des cours 

d'eau et plans d'eau de métropole et d'outre-mer.  

Méthodes d’analyse et agrément des laboratoires 

Dans un avis publié au JO du 14 avril 2018, le Ministère de Transition écologique et solidaire modifie les 

limites de quantification des paramètres chimiques que doivent satisfaire les laboratoires agréés effectuant 

des analyses de l’eau et les milieux aquatiques. Ces limites de quantification se déclinent selon chaque 

matrice environnementale (eau douce, eau saline, sédiment, etc). Cet avis annule et remplace les 

précédents avis de janvier 2012 et de novembre 2015.  

Le décret 2018-685 du 1er août 2018 modifie la procédure d’agrément des laboratoires d’analyses dans le 

domaine de l’eau et des milieux aquatiques. L’agrément est désormais délivré pour une durée de cinq ans, 

contre deux ans auparavant. L’Agence Française pour la Biodiversité est chargée de l’instruction des 

demandes d’agrément. 

Plans d’actions opérationnels territorialisés 

L’instruction du Gouvernement en date du 14 août 2018, à destination des préfets de département (mise en 

ligne le 28 août 2018), fixe le cadre de la mise à jour des plans d’actions opérationnels territorialisés (PAOT) 

de la directive cadre sur l’eau pour l’année 2019 et introduit le guide technique national 

d’accompagnement de ce travail. 

Cyanobactéries 

Dans une instruction technique en date du 21 août 2018, la Direction Générale de l’Alimentation du 

Ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation dresse l’état de connaissances actuelles sur les épisodes de 

contamination des cours et plans d'eau douce par des efflorescences de cyanobactéries. Cette instruction 

propose des lignes directrices des actions à entreprendre en cas d'épisode de développement massif. Elle 

fait suite à l’occurrence de très nombreux épisodes au cours de l’été 2018. 

➔ Réutilisation des eaux usées : REUT  

Par arrêté un préfet peut autoriser une expérimentation d’utilisation d’eaux usées pour l’irrigation et la 

fertilisation des cultures ; c’est le cas d’un arrêté préfectoral du 29 janvier 2018 qui permet dans le 

Département des Hautes-Pyrénées de déroger jusqu’en 2021, et sous certaines conditions, aux 

prescriptions réglementaires. Une évaluation de cette expérimentation est réalisée six mois après le terme 

de celle-ci. 

➔ Protection des données de biodiversité  

Un arrêté du 17 mai 2018 publié le 4 juin 2018 crée une plateforme pour dépôt légal des données acquises 

par les maîtres d'ouvrage à l'occasion de projets d'aménagement et leur diffusion à titre gratuit. Ce 

dispositif résulte de l’article 7 de la loi Biodiversité de 2016 (art. L 411-1A du Code de l’environnement) qui 

précise qu'il s'agit des données brutes recueillies entre autres lors des études d'impact de certaines ICPE, 

IOTA et autres projets. 

 

 

 

 



 

 

 


